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Introduction


Aux citoyens de nos pays, devenus citoyens européens, nous proposons un nouveau projet pour la construction de l’Europe de demain. Nous l’appelons la République européenne. Reprenant la belle et forte parole de Willy Brandt, nous voulons « oser plus de démocratie », pour rendre l’Europe plus efficace et plus légitime.


Les défis bien visibles devant nous, les risques inédits du futur exigent, en ce temps de désillusion du politique, l’ardeur des fondateurs de l’Europe. Il ne s’agit pas seulement de défendre cette aventure politique sans précédent, mais de lui donner un nouvel horizon.


La démocratie offre le seul levier qui permettra aux Européens de se réconcilier durablement avec l’Europe. Mais comment faire naître le processus qui engagera l’Europe sur la voie de la démocratie ? Telle est la question posée par ce livre, à laquelle nous croyons urgent que notre siècle réponde.


L’Europe, cinquante ans après le traité de Rome, reste écartelée entre plusieurs destinations. Élargie à vingt-sept États membres, elle a de plus en plus de mal à se gouverner. Le projet européen n’a jamais appelé à la disparition des nations, mais il a voulu dès les origines répondre à l’impuissance des États. L’Europe, qui a inventé la démocratie, ne se l’applique pas à elle-même. L’Union ne fonctionne pas comme une démocratie authentique : elle demeure un directoire d’États-nations que prolonge à Bruxelles une gouvernance désincarnée. Nous devons bien constater que, si l’Europe ne « traite » pas sérieusement « sa » question démocratique, il sera illusoire de réclamer de grandes avancées pour le progrès social ou la sécurité de notre continent.


C’est pourquoi nous proposons au débat public la République européenne. Le sens que nous lui donnons répond à l’angoisse des citoyens qui se voient étrangers aux affaires qui les concernent.


Dans la première partie de ce livre, nous faisons l’analyse des crises qui sont durables et des impasses que nous espérons provisoires, sans céder au pessimisme. La deuxième partie propose une nouvelle Europe, une Europe démocratique. Dans la République européenne que nous appelons de nos vœux, le suffrage universel oriente les grands choix faits pour les biens communs des Européens, de l’économie à la défense, de l’écologie à la diplomatie.


Un gouvernement européen enfin responsable, un Parlement reconnu, une souveraineté et une citoyenneté nouvelles qui émergent : voilà notre perspective et, sans nier la diversité des orientations et des cultures nationales, nous verrons ces différences s’apprivoiser encore mieux quand une légitimité démocratique s’affirmera à l’échelle de l’Europe.


Les propositions faites ici cheminent depuis plusieurs années, avant même le jour où « la France a dit non » à la Constitution européenne1. Passé le référendum français, il devenait plus urgent encore de les soumettre au débat. En effet, ce moment douloureux et révélateur paraissait derrière nous, mais l’idée européenne, comme tombée à terre, quittait le premier plan. Le traité de Lisbonne, dit « simplifié » – au moins dans les discours –, venait comme pour solder l’épisode, à bas bruit. Soudain, le « Non » irlandais de juin 2008 vint brutalement rappeler que l’Europe hésite, et que les doutes sont solidement enracinés. Les arrangements vite conclus, même nécessaires, ne valent pas réponse durable, sur le fond. Les dirigeants européens viennent de le vérifier une fois encore.






Europe, l’aventure enlisée


L’interrogation sur la suite à donner à l’aventure européenne nous tenaille. Rien ne vient éteindre l’inquiétude, elle est plus que jamais partagée au moment où nous écrivons ces lignes.


L’Europe s’est bâtie progressivement, en triomphant d’obstacles jugés infranchissables. Pour notre continent divisé et ravagé par les guerres, l’aventure paraît extraordinaire, ses buts et bénéfices nombreux. Si le fantôme de la guerre ne hante plus le sol de l’Europe, il reste à combattre ou à réparer, en urgence, les désordres du monde.


Pourtant, l’Europe traverse une crise profonde aux racines multiples, une crise institutionnelle, politique et économique remettant en cause la légitimité de sa construction.


Ces interrogations qui agitent l’Europe depuis de longues années n’ont cessé de passer au crible les institutions européennes, les valeurs partagées par les Européens et le contenu des politiques communautaires. Aujourd’hui, tel un papillon trop longtemps confiné dans une relative obscurité, l’Union européenne peine à affronter la lumière crue jetée sur elle par les doutes qui s’expriment sur ses choix, ses modes de décision et ses dirigeants.



Le temps est donc venu de faire un pas de plus, pour qualifier réellement ce moment, cette crise d’identité démocratique, permanente et paralysante, contre les interprétations dominantes, mais superficielles, véhiculées par tant d’experts dans les capitales européennes. Si l’opinion publique devient plus critique, ce n’est parce que les Européens boudent l’Europe par nationalisme indéfectible. Ce n’est pas que l’espace national resterait à jamais l’horizon unique des choix démocratiques.


Non, l’Europe soulève moins d’enthousiasme car les citoyens n’ont pas le sentiment de peser sur les politiques européennes. Les raisons de cette crise sont à chercher dans la démission des politiques, conséquence directe de l’impuissance structurelle des bureaucraties et des orientations néolibérales. Cette démission produit des répercussions sur les plans économique et social, et nourrit les populismes.


La défiance contemporaine à l’égard de la politique germe à la vue de l’impuissance des États-nations sommés de défendre leurs modèles sociaux, et grandit quand ils sont confrontés à la mondialisation et à la faiblesse de l’Europe. Cette situation signe la nécessité pour l’Europe d’accéder à la puissance et de gérer au mieux les biens collectifs des Européens.


Nous sommes convaincus que si l’Europe ne modifie pas ses orientations, l’Union, malgré ses acquis extraordinaires, ne survivra pas. Avec elle, disparaîtraient les chances historiques d’une politique de civilisation qui affronte les chocs démographiques, écologiques et sociaux de notre temps2. Il est temps de rendre aux citoyens le pouvoir de délibérer et de décider des grandes orientations de la politique européenne.







Une démocratie européenne à construire


Europe bloquée réclame mécaniciens ! Pour comprendre le blocage auquel se livrent conservateurs et néolibéraux, nous mettons en évidence les repères idéologiques dans lesquels l’unification de l’Europe a baigné depuis deux siècles. Ces repères nous aideront ensuite à développer une stratégie politique et à tracer un chemin pour redonner de la légitimité et de l’efficacité à une Europe affaiblie.


La démocratie européenne reste à construire. La soif inextinguible des citoyens d’Europe pour la démocratie nous convainc qu’une République européenne doit offrir aux Européens un dessein collectif et des institutions acceptées par tous.


Il manque à l’Europe ce que les citoyens de chaque pays ont conquis au fil des siècles, dans le bruit et la fureur des conflits, des révolutions et des guerres civiles : le droit de choisir et de décider de leur avenir par la voie du bulletin de vote. Le suffrage universel n’a pas trouvé sa place dans le traité de Rome. Malgré l’élection directe du Parlement européen depuis 1979, l’Europe ne donne toujours pas aux citoyens la possibilité de choisir directement leur gouvernement, pour décider d’une orientation politique claire. Parce que les choix sur les orientations de l’Europe leur échappent, les citoyens s’en désintéressent ou se rebellent contre l’Europe, sur le fond comme sur la forme.






Pour un peuple européen


Deux conceptions de l’Europe s’affrontent, l’une fondée sur les communautés nationales, l’autre sur la démocratie. Nous pensons que la conception d’une « Europe des nations » ouvre la porte au conservatisme réactionnaire qui se cache derrière le populisme.


Pour les défenseurs de l’« Europe des nations », il ne saurait y avoir de démocratie européenne, mais au mieux des améliorations de procédure, quand la majorité qualifiée se substitue à l’unanimité au sein du Conseil. Selon cette vision, l’idée même de démocratie européenne n’a pas de sens, car elle supposerait l’existence d’un peuple européen, alors que les Européens ne formeraient pas un peuple.


Cette position peut s’entendre si l’on considère que les intérêts des citoyens doivent se soumettre aux sentiments nationalistes. Or, pour nous, la démocratie offre aux citoyens un cadre pour la défense de leurs intérêts et pour faire des choix ensemble.


Notre engagement est motivé par la conviction que le chemin déjà parcouru en commun rend désormais possible d’entreprendre l’organisation démocratique de l’Europe et de voir émerger un peuple européen. L’ensemble des citoyens possédant des intérêts communs et subissant les effets d’une même décision politique définit ici le « peuple ». Même embryonnaire et imparfaite, la citoyenneté européenne est, depuis le traité de Maastricht, une réalité juridique. Elle est désormais le moyen et non le but à atteindre.


Elle exige de repenser le concept de la souveraineté. La souveraineté ne se délègue pas : en démocratie, le peuple est le dépositaire de la souveraineté. Le peuple est formé par l’ensemble des citoyens affectés par les décisions politiques d’un gouvernement. La souveraineté ne se confond pas avec le pouvoir d’exécution d’un État. Dans l’Ancien Régime, cette autorité revenait aux monarques ; quand l’absolutisme confondait l’autorité et le pouvoir (« L’État, c’est moi »), la fin du régime n’était jamais très loin. L’Union intergouvernementale serait-elle l’héritière de l’Ancien Régime ?



L’Europe politique d’aujourd’hui refuse aux citoyens d’exercer une autorité démocratique directe et les États nationaux s’arrogent une souveraineté qui s’inspire de l’absolutisme prérévolutionnaire. Cette situation a duré trop longtemps, et pousse l’Europe d’aujourd’hui dans l’impasse. Les citoyens sont divisés sur la question de leur rapport à la nation et à l’identité. Les uns s’identifient uniquement à leur propre communauté nationale, malgré l’incapacité grandissante de celle-ci à affronter le monde réel. Les autres, à l’inverse, se projettent dans l’espace européen sans renoncer pour autant à leur sentiment d’appartenance nationale, et se sentent simultanément français, allemands, italiens, polonais ou luxembourgeois et européens.


Les États, leurs dirigeants et leurs technocraties ne sont pas prêts à renoncer au pouvoir qu’ils ont exercé depuis des décennies et dont le peuple européen est le seul et véritable propriétaire. L’élargissement à vingt-sept rend cette tâche plus difficile encore. Mais il revient bien aux citoyens de décider s’ils souhaitent transférer du pouvoir politique à un gouvernement européen pour la gestion de quelques domaines bien définis. Voilà le projet politique que nous vous proposons.






Vers la République européenne


Une Constitution ne se résume pas à un meccano juridique, elle se justifie par ses finalités. « Les peuples européens ne se passionneront pas pour des questions institutionnelles », avertissait Lionel Jospin pour mieux défendre une « Europe de projets3 ». Et si, à nouveau, les citoyens européens se passionnaient pour la démocratie ? Car s’il est vrai que les rédacteurs des textes soumis au vote rendirent des copies illisibles, il faut reconnaître qu’en 2005 les citoyens des quatre pays qui ont voté par référendum sur le traité ont pleinement pris part à la discussion complexe sur la Constitution. Ils démontrèrent alors qu’ils étaient parfaitement capables de se passionner pour une offre politique nouvelle, proposant de rompre enfin avec l’opacité de la chaîne des décisions européennes. Mais plutôt que de décréter solennellement un modèle constitutionnel, comme cela a été fait par de si nombreux fédéralistes, mieux vaut s’atteler à donner au citoyen européen toute sa place dans un nouvel espace public.


À court terme au moins, l’Europe ne deviendra pas un État-nation. En revanche, elle peut se doter d’un gouvernement et franchir une nouvelle étape démocratique qui motive réellement des citoyens soucieux de peser sur le destin du continent. Un premier cercle de pays partageant ces enjeux peut s’y atteler, formant un groupe moteur. C’est ainsi que naquit l’euro.


Si elle ne parvient pas à produire ce sursaut, l’Europe durablement affaiblie entre dans la séquence de tous les dangers.


Certes, les Européens ne naissent pas fédéralistes. Ils ne le deviennent pas non plus spontanément. Anthony Giddens, inspirateur du New Labour, affirme que le « fédéralisme est une manière archaïque de penser dans le monde contemporain ». Mais lui-même constate bien vite que « l’Union ne peut être considérée comme une simple association de nations4 ». Sans attendre, les Européens se reconnaissent des intérêts communs et doivent gérer ensemble leurs affaires communes, leur « res publica ». Les nations sont chargées du poids de leur histoire. En revanche, les citoyens, toujours plus nombreux, éprouvent le sentiment que l’Union européenne a usurpé le processus démocratique. Les décisions prises au niveau européen et les compétences de l’Europe doivent obéir aux règles essentielles de la démocratie. Comment y parvenir ? Grâce à un Parlement européen et un gouvernement européen responsable devant le Parlement. Cette revendication de responsabilité politique s’apparente au fond à celle que les Français exigent pour leur propre Constitution. L’appel à une démocratie européenne prolonge l’exigence d’une VIe République pour la France, il s’en inspire et l’inspire à la fois.



 

*
* *


 


Au référendum de 2005, l’un de nous s’est prononcé pour le « Oui », l’autre a défendu le « Non ». Le premier l’a fait par crainte de voir l’espoir européen se briser en cas de refus du traité. Le second s’est engagé dans la campagne pour le « Non », redoutant qu’une acceptation du traité entretienne de coûteuses illusions et de pieux mensonges. Malgré tout, pour faire face à la tentation néolibérale, il y avait un peu de non dans le oui, tout comme il y avait un peu de oui dans le non, car nous étions tous deux désireux de faire avancer l’Europe vers « plus d’Europe ». En nous associant pour porter l’exigence d’une refondation démocratique de l’Europe, nous nous efforçons de dépasser ces divergences. Nous sommes l’un et l’autre des Européens fervents et exigeants et nous portons nos convictions dans nos responsabilités respectives. L’un, universitaire engagé, est un ancien fonctionnaire du Trésor allemand, le second parlementaire et ancien ministre d’un gouvernement français.


Nous avons écrit ce livre dans la confrontation stimulante mais toujours difficile de deux parcours, de deux cultures, de deux langues, de deux points de vue sur l’Europe à faire. Le dépassement de soi, la recherche de la voie commune n’imposent pas forcément, nous espérons le démontrer, le compromis à bas prix. Tous les deux, nous n’imaginons pas que l’Europe puisse demeurer en jachère.



Chacun de notre côté, nous avons eu l’occasion d’observer de très près le fonctionnement de la machine européenne. Nous en savons les rituels et les simulacres ; nous n’en méconnaissons ni les avancées, ni les dérives gestionnaires, ni même les limites actuelles. Pas un seul instant nous n’avons imaginé qu’un plan alternatif, immédiatement opérationnel aurait pu voir le jour au lendemain du refus français du Traité constitutionnel. Avant 2007, la France de Jacques Chirac n’en avait ni la volonté ni la force.


Après l’élection de Nicolas Sarkozy, on a invité les Français à croire que le traité de Lisbonne permettrait d’échapper à l’atonie dans laquelle les dirigeants européens tombèrent au lendemain du référendum français. Pour autant, si le mouvement qu’il provoque a paru préférable à l’immobilisme, reconnaissons que ce nouveau traité est loin de rendre l’Europe plus démocratique. L’avenir du projet européen dépendra non seulement de l’efficacité politique (« l’Europe par la preuve »), mais bien plus de la légitimité de ses procédures démocratiques.


Or la vision européenne de Nicolas Sarkozy s’inspire d’une conception du concert intergouvernemental qui exclut le peuple européen. Voilà une raison supplémentaire, et non la moindre, de prendre la plume. Cette philosophie national-libérale trouve, outre-Manche, des échos favorables, de Tony Blair à Gordon Brown. Dans l’Union élargie sans limites, dans la mondialisation, l’« Europe globale » chère aux Britanniques s’accommode de la dilution de la démocratie. Sa consolidation n’est donc plus à l’agenda, et le nouveau cours atlantiste de la politique française confirme nos craintes.


Ces orientations défendent le statu quo national, comme si l’approfondissement démocratique de l’Europe allait inévitablement réduire le futur possible des nations. Pourtant, les identités et les cultures, tout comme l’idée de nation, ne peuvent se résumer à la forme politique de l’État-nation. Bien entendu, la mort des vieilles nations n’est ni programmée ni désirable. Des nations fortes forgent une Europe forte, à condition de savoir répartir les rôles.


Les Européens refusent l’autorité des politiques engagées sans légitimité incontestable et, dès lors, rechercher l’efficacité devient une chimère. Nous sommes convaincus que seule une union politique fondée sur une véritable démocratie européenne peut permettre aux citoyens d’atteindre les buts communs.


Aujourd’hui, pour toutes ces raisons, nos pensées et nos actes sont guidés par la volonté de parvenir à l’avènement d’une démocratie européenne. Cette Europe que nous désirons voir naître, nous l’appelons « la République européenne ».






Avant de lire ce livre…


En préambule, annonçons nos couleurs : nous rédigeons ce texte en tant que socialistes européens. En cela, nous participons à l’effort de refondation de la gauche européenne. Nous proposons une nouvelle orientation politique pour l’avenir de l’Europe. Dès le premier chapitre, nous discuterons des fondements de la philosophie politique qui portent ce projet. La gauche en Europe ne pourra progresser que si elle affirme un dessein européen. La pauvreté du débat sur l’Europe lors des campagnes présidentielle et législative de 2007 a montré que le Parti socialiste en particulier a besoin de reconstruire ce dessein, avec d’autres partis de la gauche européenne. Il ne fait aucun doute que notre analyse suscitera des réactions et des objections parmi nos amis comme chez nos adversaires. Mais, toujours, plutôt que de naviguer à vue, mieux vaut consulter une carte pour décider des chemins possibles, et considérer, au vu de la destination choisie, les alliances à contracter pour atteindre l’objectif, quitte à provoquer la polémique.


La « méthode Monnet » est souvent considérée comme la politique des petits pas. Quand bien même l’Europe continuerait à l’appliquer, il semble important de savoir où ces pas nous guident. La vie politique exige de sceller des alliances pour faire progresser des idées et rendre possible leur accomplissement. Dans la pratique, passer des alliances implique de s’accorder sur des idées : la démocratie est parmi les idées les plus nobles. L’Europe ne progressera pas si l’essentiel des forces politiques en présence n’est pas en mesure de se mettre d’accord sur les décisions à prendre. La politique doit retrouver toute sa place, pour donner à l’Europe la chance d’être gouvernée correctement.



 
La République européenne que nous proposons ici aura besoin de s’appuyer sur une vaste coalition fondatrice s’étendant bien au-delà des seuls socialistes européens et au-delà de la gauche elle-même. Antonio Gramsci appelait « bloc historique » l’alliance idéologique sur laquelle reposent les constitutions. Les réflexions qui suivent ont pour vocation à nous aider à la constitution d’un bloc historique pour construire la République européenne.












PREMIÈRE PARTIE


LES CRISES DE LA CONSCIENCE EUROPÉENNE









Chapitre  1


Quand les forces conservatrices et néolibérales bloquent l’Europe


Depuis plus de vingt-cinq ans, l’offensive néolibérale est engagée. Cette version du libéralisme tient lieu de pensée unique pour bon nombre de dirigeants économiques et politiques de l’Europe. La grille de lecture du néolibéralisme consiste à réfuter tout primat de la politique sur l’économie et à réduire au maximum le poids des choix démocratiques sur l’économie de marché. Nous considérons que la tentation néolibérale a conduit à saboter, à l’échelle des nations et de l’Europe, les liens entre les citoyens et leurs représentants. Cette distanciation contribue à un désenchantement politique généralisé. Pour ceux qui souffrent, la démission et l’impuissance organisées de la politique demeurent insupportables.


Un second danger guette l’Europe. Sur notre continent comme en Amérique, le réveil nationaliste conjugue références morales, défense des valeurs traditionnelles et affirmations identitaires. Volontiers communautariste, le nationalisme s’embarrasse peu de laïcité. Ouvertement ou non, subtilement ou brutalement, il remet en question la démocratie. Ce danger néoconservateur constitue à lui seul une menace pour la France et l’Europe. Il excelle à entretenir l’illusion sécuritaire d’une société fermée.



Les dangers du néolibéralisme et du nationalisme ne sont pas indépendants l’un de l’autre. Quand l’État dépérit et quand la politique démissionne, il ne reste que les coutumes et les traditions pour gérer les rapports entre les individus. Et quand la tentation néolibérale s’allie au projet néoconservateur, ce mariage produit une déflagration majeure, dans l’Amérique de George Bush, l’Italie de Silvio Berlusconi ou la France de Nicolas Sarkozy. Dans chaque pays, la coalition entre néolibéraux et néoconservateurs prend des allures différentes. En France, la parole publique de Nicolas Sarkozy n’a pas, à elle seule, torpillé le Traité constitutionnel qu’il a lui-même mollement défendu. En revanche, son projet politique illustre le risque majeur que court notre continent si la séduction de cette alliance fait recette parmi les grands pays européens. Dès février 2006, le candidat Nicolas Sarkozy avait exprimé sa vision de l’Europe dans un discours à la Fondation Konrad Adenauer à Berlin. « Nous devons, a-t-il dit, donner une vision à l’Europe. Chacun voit bien que la perspective fédéraliste des États-Unis d’Europe, voulue par les Pères fondateurs, se heurte à l’obstacle majeur que constitue le nombre des États membres, désormais trop élevé pour permettre un réel approfondissement de cette Union. Les États acceptaient plus ou moins aisément de partager des compétences nationales avec quelques partenaires, parce que les peuples comprenaient ces décisions. Mais ce que nous avons vu, lors des campagnes référendaires en France et aux Pays-Bas, c’est que les peuples n’acceptent plus de voir leur identité, leurs repères politiques et culturels se perdre dans cet ensemble. Comment ne pas les comprendre ? Il est si vaste qu’ils n’en voient plus les limites, d’autant que personne ne les a fixées. Cette construction est devenue si opaque qu’ils n’en comprennent plus ni les règles ni les objectifs. Le pouvoir y est si peu personnifié qu’ils ne savent plus à qui demander des comptes. Enfin, cette Union est parfois si peu efficace pour apporter des solutions à leurs problèmes qu’ils n’espèrent même plus son action. Je pense même que parfois ils la craignent, ce qui est un comble. L’Europe imaginée pour protéger constitue une menace pour nombre d’Européens1. »


Derrière le volontarisme affirmé, il y a un cynisme assumé. L’Europe ne repartira pas d’un bon pied sans méthode démocratique.




La démission de la politique : l’offensive néolibérale


D’où vient cette offensive néolibérale, baptisée contre-révolution antikeynésienne ? Les idées ne sont jamais acceptées si la réalité ne s’y prête pas. Depuis la fin du système économique mondial de Bretton Woods en 1971, les manières dont l’économie et la société sont pensées – et donc la politique – ont changé. L’économie mondiale des Trente Glorieuses se caractérisait par une grande stabilité monétaire, une croissance rapide du revenu par individu et le plein-emploi – ce qui nous semble aujourd’hui à peine croyable. Le système de taux de change fixe de Bretton Woods a imposé aux pays participants une orientation économique… internationaliste. Il a stimulé le commerce extérieur, ce qui a favorisé aussi une ouverture d’esprit. En Europe de l’Ouest, la rupture avec le fascisme et la progression du communisme ont discrédité le nationalisme traditionnel. Le libéralisme politique s’affirma, avec, en contrepartie, la doctrine économique keynésienne, qui marie l’économie de marché et un État actif, le travail et le capital, les syndicats et le patronat. L’État, pour sa part, a contribué à un partage plus équitable des richesses entre tous les citoyens. Cette période a été celle de la social-démocratie européenne et de l’internationalisme. Elle a permis au processus d’intégration européenne de s’enraciner dans les sociétés de l’Europe de l’Ouest. La période qui suivit la suspension du système se caractérisa par une inflation élevée et une forte instabilité économique. Les deux chocs pétroliers des années 1970 ont aggravé la situation. Ces instabilités ont provoqué une baisse des investissements, de la croissance et de l’emploi, rendant nécessaire de procéder par la suite à des ajustements économiques et politiques.






Le libéralisme dans un seul pays


L’abandon du système de Bretton Woods a modifié l’équilibre qui prévalait jusque-là. Dans un système à taux de change flexible, la politique économique et monétaire s’oriente surtout à partir de variables domestiques, notamment la masse monétaire et l’inflation. Elle a été accompagnée d’une renationalisation économique, mais aussi d’un virage idéologique et politique, avec un retour au libéralisme économique d’antan et à un nationalisme conservateur.


Les chocs pétroliers ont provoqué des pressions inflationnistes dans le monde entier. Mais chaque pays a réagi différemment, sans coordonner les efforts pour lutter contre les effets négatifs de l’inflation. Les gouvernements anglo-saxons, comme ceux de la France et de l’Italie, ont d’abord réagi en imposant le contrôle des prix et la régulation directe du marché. Ces tentatives se soldèrent par un échec. À la fin des années 1970, plus de la moitié de l’économie américaine était asphyxiée par le contrôle des prix. L’investissement s’est ralenti des deux côtés de l’Atlantique et le miracle économique s’est dissipé comme s’il s’était agi d’un mirage. Il a fallu vaincre l’inflation. À terme, une économie moderne ne peut fonctionner avec une inflation élevée. L’économie de marché a besoin de capital pour produire. Ceci nécessite des conditions favorables pour inciter les investisseurs à prêter de l’argent aux entreprises. Mais, si l’inflation est trop élevée, les investisseurs cherchent d’autres opportunités de placement, par exemple la spéculation financière. Par conséquent, une inflation élevée se fait au détriment de l’économie réelle.


Dans les États-Unis de Ronald Reagan et dans le Royaume-Uni de Margaret Thatcher, le néolibéralisme a été la réponse donnée à la crise. Il a été la combinaison d’un monétarisme macroéconomique restrictif et d’une réduction du secteur public via une privatisation agressive. En Europe, les conséquences de l’inflation ont été désastreuses. Le partenariat entre capital et travail s’est rompu. En poursuivant des politiques monétaires sans la moindre coordination, chaque pays a imposé des effets économiques néfastes sur ses voisins par une distorsion des prix relatifs et une haute volatilité des taux de change. Si la période de désinflation aux États-Unis, au début des années 1980, a été pénible, avec une crise économique profonde, au moins a-t-elle été courte. Dans une Europe dominée par une multitude de monnaies locales, cette phase aura duré près de vingt ans. La « crise » s’est installée comme un phénomène quasi permanent, tel un style de vie, avec une croissance économique faible, des taux d’intérêt élevés, un taux de chômage élevé et une dette publique atteignant des niveaux rarement connus.





Keynes est mort…


Au moins sur le plan intellectuel, la politique keynésienne des décennies précédentes était morte. La réponse politique proposée par les monétaristes imposait une démission politique. Les mots d’ordre étaient les suivants : Laissez faire le marché ! Dérégulez ! Que l’État n’intervienne pas ! Flexibilisez le marché du travail ! Réduisez la protection sociale devenue trop coûteuse ! Équilibrez les budgets à tout moment, car l’État ne peut que nuire et faire monter les taux d’intérêt ! Au Royaume-Uni, le virage néolibéral a sans aucun doute été le plus radical. L’immobilisme politique et social, qui s’y était manifesté dans le célèbre « hiver du mécontentement » de 1978-1979, a conduit à l’élection de Margaret Thatcher. En revanche, le Japon, l’Allemagne, les Pays-Bas et l’Autriche ont rétabli la stabilité monétaire relativement vite grâce à un système économique corporatif et une idéologie conservatrice, évitant ainsi les pires dérapages. D’autres pays, comme l’Italie et la France, ont longtemps résisté à ces ajustements et le prix à payer n’en a été que plus élevé en termes de chômage et de dette publique.


Si la révolution néolibérale a permis de libérer certaines forces dynamiques du marché – ce que Keynes a appelé l’« esprit animal » –, le coût social a été terrible. Les inégalités se sont creusées, la pauvreté a augmenté. Cette nouvelle idéologie a permis de réduire les impôts et la taille du secteur public, tout en prônant un nationalisme agressif. Le traditionnel socialisme démocratique des travaillistes britanniques a été tout autant discrédité que le libéralisme politique de la gauche américaine. L’ère de l’internationalisme était bien terminée.



 

L’élection de François Mitterrand en 1981 a créé une situation particulière en France. Gouvernant d’abord avec ses alliés communistes, la nouvelle majorité a rapidement dû se soumettre aux contraintes de l’économie ouverte, tout en conservant la plupart des objectifs de son programme. Mais le socialisme français n’a pas assumé les raisons de ce virage. Après deux septennats et en particulier depuis 2002, la gauche française traverse une crise identitaire, qui, à bien des égards, a été plus profonde que chez la plupart de ses voisins européens. La gauche française a cherché à trouver un équilibre entre l’économie de marché (qui n’a jamais été totalement acceptée) et une intervention publique (qui n’a jamais été réellement modernisée). La recherche d’équilibre a parfois tourné au grand écart.




Dans les autres pays européens, les sociaux-démocrates ont cherché de nouvelles voies. En Suède et au Danemark, les systèmes de protection sociale ont été réformés pour en garantir la pérennité. Au Royaume-Uni, le New Labour a adapté son discours à l’orthodoxie thatchérienne, même si, dans les faits, le gouvernement de Blair et Brown a accru la lutte contre la pauvreté et augmenté les investissements publics. Ces ajustements asymétriques, mais aussi l’absence de réflexion commune, faute d’institutions européennes appropriées, ont empêché jusqu’ici d’élaborer une stratégie européenne alternative au libéral-conservatisme. Par ses divisions, la gauche européenne a permis aux néolibéraux d’imposer leur règne.



 

Nous pensons que la gauche européenne a besoin de retrouver une cohérence intellectuelle, pour que le projet européen, la plus belle aventure de notre temps, puisse trouver un nouveau souffle et devenir une source d’espoir pour les citoyens. Cette recherche de cohérence ne peut se faire sans appel à la philosophie politique. Il nous faut comprendre d’où nous venons pour fixer notre cap. Nous devons méditer sur notre héritage collectif européen et les références que nous partageons.










Les conflits de valeurs en Europe


Comment voulons-nous vivre ensemble ? En individus libres, autonomes et égaux ou comme membres d’un groupe à l’identité fortement définie ? Comment apprendre à vivre au côté de ceux dont les idées sont différentes des nôtres sur la justice et l’équité nécessaires à une société ? Les réponses à ces questions définissent une orientation pour l’action politique, mais elles peuvent aussi guider les décisions prises dans le domaine de la sphère privée.




La justice pour vivre ensemble


Longtemps, les Européens ont répondu simplement à la question « Comment voulons-vous vivre ensemble ? » par : « Nous voulons vivre en paix. » Aujourd’hui, à tort ou à raison, cette réponse n’est plus suffisante. Si la guerre semble aujourd’hui inimaginable entre les pays européens, l’Union a pris une telle importance qu’elle pénètre dans les moindres détails. Elle structure nos sociétés, oriente nos lois, impose ses normes, sans pour autant que les citoyens aient l’impression d’exercer une influence réelle sur les politiques poursuivies. Dès lors, les questions du « vivre ensemble », de la nature de la démocratie, des choix politiques et de la finalité de l’intégration européenne ne peuvent demeurer sans réponses.



La paix n’est durable que si elle se fonde sur la justice sociale. Mais quelle idée de justice sociale les Européens partagent-ils ? L’Europe a-t-elle besoin d’un modèle social unifié ? Cinquante ans après le traité de Rome, près de deux décennies après la chute du mur de Berlin, l’Europe des vingt-sept a besoin de donner une nouvelle légitimité à son projet. Où voulons-nous aller ?






Panorama des euroscepticismes


Dans un tel contexte, les questions d’idéologie politique sont importantes. L’euroscepticisme britannique, par exemple, a souvent été expliqué par le fait que les Britanniques considèrent l’Europe trop « socialiste », alors même que les Suédois jugent au contraire qu’elle ne l’est pas suffisamment. En France, l’orientation idéologique a été un argument important au cours de la campagne contre le Traité constitutionnel. Le traité a souvent été étiqueté comme étant « ultralibéral » : parmi les raisons invoquées pour expliquer le vote contre le traité, 19 % des Français ont jugé le projet trop libéral et 16 % ont évoqué « un manque d’Europe sociale ». Seulement 5 % des Français ont rejeté le traité pour éviter une perte de souveraineté nationale. En revanche, aux Pays-Bas, le rejet du traité semble avoir été davantage motivé par des questions identitaires : 19 % des électeurs ont mentionné comme facteur principal pour leur vote négatif la perte de souveraineté nationale, 13 % le fait que l’Europe soit « trop chère », et seulement 5 % ont considéré le traité « trop libéral2 ».


Toutes les analyses démontrent que les raisons du rejet sont multiples à travers les électorats, alors que les raisons du « Oui » conduisent toutes à vouloir renforcer l’Europe et ses institutions. Pendant la campagne référendaire en France, un site web appelé La Page libérale appelait par exemple à voter « Non » expliquant que « le projet de Constitution européenne est contraire à la conception des pères de l’Europe et antilibéral. Sa vocation est de mettre en place un super-État ne donnant aucune garantie quant au respect des droits fondamentaux, d’une éthique universelle, du libre-échange, essence de la communauté européenne. Et elle met en danger l’avenir de l’Europe par une adhésion future de la Turquie3. » Parmi la gauche du « Non », le Collectif du 29 mai a adopté une charte antilibérale pour l’alternative, un an après le vote négatif, qui déclarait : « L’Europe constitue pour nous […] un enjeu particulièrement décisif. Nous proposons que l’Union européenne abolisse la primauté donnée au principe du respect de l’économie de marché où la concurrence est libre et non faussée. Les traités actuels régissant l’Union seront abrogés et remplacés par de nouveaux textes fondateurs. » Cette exigence a reçu une réponse – purement formelle – quand le principe de concurrence a été supprimé dans l’ultime rédaction du traité de Lisbonne en tant qu’objectif de l’Union, tout en demeurant dans les textes fondateurs l’un de ses moyens.


À l’autre bout de l’Europe, des coalitions antilibérales et eurosceptiques fondées sur une pensée conservatrice et paternaliste ont déjà accédé au pouvoir. En Slovaquie, le parti de gauche Smer (« Direction »), membre suspendu du Parti socialiste européen (PSE), a formé un gouvernement de coalition rouge-brun en s’alliant à l’extrême droite xénophobe du SNS et au Parti populiste de l’ancien Premier ministre Vladimir Méciar, en fonctions de 1992 à 1998. Le Premier ministre Robert Fico a mené campagne sur le thème de la lutte contre les « réformes libérales » mises en place par le gouvernement chrétien-démocrate précédent. Non loin de là, en Pologne, les valeurs chrétiennes sont considérées comme faisant partie de l’essence de l’identité polonaise et l’antisémitisme a été assumé au plus haut niveau de l’État. Le président Lech Kaczynski incarna le souverainisme à l’extrême au Conseil européen de juin 2007, où il fit presque échouer un accord sur un nouveau traité. En 2004 et 2005, lorsqu’il était maire de Varsovie, cet antilibéral acharné a supprimé la Gay Pride. Son frère jumeau Jaroslaw, le dirigeant du parti ultraconservateur d’inspiration homophobe Droit et Justice (PiS) devint Premier ministre et annonça un virage résolument eurosceptique et fièrement nationaliste. Cet allié des populistes de Samoobrona et de l’extrême droite ultracatholique et antisémite de la Ligue des familles polonaises (LRP) a énoncé sans ambiguïté ses ambitions : « Nous ne partageons pas l’opinion populaire en Europe, selon laquelle un État-nation est quelque chose de mauvais. Nous voulons profiter de notre présence en Europe pour le renforcer4. » Pour clarifier la direction qu’il doit prendre, la Ligue des familles polonaises (LPR), membre de la coalition gouvernementale des frères Kaczynski, a lancé avec l’appui du Premier ministre, une campagne pour le rétablissement de la peine de mort dans l’Union.


Les raisons du refus du Traité constitutionnel sont multiples. La nouvelle légitimité des discours nationalistes, acquise suite au rejet du Traité constitutionnel, inquiète. Les défenseurs proeuropéens du « Non » espéraient que ce rejet permette d’élaborer une Constitution plus démocratique. En France, le gouvernement Villepin n’a rien eu d’autre à offrir qu’un « patriotisme économique », comme si nous vivions encore à l’âge de Clemenceau. Par la suite, Nicolas Sarkozy, comme Silvio Berlusconi en Italie, en a encore rajouté en considérant la monnaie unique comme largement responsable de la mauvaise situation économique française.


Plus grave, au cœur de la campagne présidentielle, le candidat Sarkozy a proclamé la création d’un « ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale », projet démagogique qu’il a concrétisé une fois élu.


Mais où est la gauche internationaliste et proeuropéenne pour s’opposer aux fossoyeurs de l’Union européenne ? Trop focalisée sur les enjeux internes des partis nationaux et sur leurs sombres querelles d’appareil, elle manque de travail en commun. En France, le Parti socialiste n’est pas franchement virulent dans sa contre-attaque à l’égard du nouveau nationalisme, pas plus que la plupart de ses partenaires européens. Nous avons honte du silence embarrassé qui s’éternise à propos de l’Europe depuis le référendum français du 29 mai 2005. Nous voulons apporter une contribution pour remettre l’Europe en marche.


Il nous faudra pour cela mieux comprendre les forces idéologiques qui bloquent l’Europe politique. Cette question se pose en particulier pour la gauche européenne et aux socialistes du Parti socialiste européen (PSE), l’une des principales forces politiques en Europe.








Les grands clivages politiques


Jean Monnet a souvent comparé l’intégration européenne à une randonnée en montagne où le paysage change à mesure que l’on avance. Dans cette randonnée qu’est l’histoire européenne, il est utile de consulter une carte politique et philosophique pour indiquer le chemin que l’Europe doit emprunter et les obstacles qu’elle doit éviter. Telle une carte topographique comportant deux axes, l’un nord-sud et l’autre est-ouest, on peut imaginer notre carte comme ayant deux dimensions. Pour les définir, nous devons faire bon usage des clivages politiques, de manière à rendre intelligibles les contradictions à l’œuvre dans les idées défendues par les Européens.


En Europe, nous avons coutume de penser que le clivage principal de la vie politique d’un État démocratique moderne prend place entre la droite et la gauche. La droite est fréquemment assimilée au conservatisme et la gauche aux forces progressistes. Si cette distinction est pertinente, elle n’est pas complètement satisfaisante. Elle ne permet pas d’analyser complètement les questions européennes. Par ailleurs, la réduction de la droite au conservatisme ne permet pas d’appréhender le rôle du libéralisme progressiste, tout comme elle empêche de considérer les forces progressistes et conservatrices qui existent au sein même de la gauche. L’approche unidimensionnelle qui consiste à découper la politique nationale selon un axe droite-gauche est par conséquent une source de réduction et de désenchantement pour les citoyens.


Les débats sur l’Europe ont semblé se résumer à l’opposition entre proeuropéens et eurosceptiques. Ce clivage l’emporta au moins après Maastricht. Les proeuropéens se prononcent en faveur d’un approfondissement de l’intégration européenne tandis que les eurosceptiques cherchent à préserver l’identité nationale. Mais une distinction forte s’installa aussi entre ceux qui souhaitent davantage de coopération entre les gouvernements (les « intergouvernementalistes ») et ceux qui désirent voir les institutions européennes devenir plus fortes (les « fédéralistes »). Ces réductions sont contre-productives, car elles ne permettent pas de dégager une stratégie d’action claire et rendent délicates des alliances politiques susceptibles de dégager des majorités.





Le premier clivage : progressisme et conservatisme


Nous proposons d’ajouter au clivage traditionnel droite-gauche une deuxième dimension, que la modernité a introduite dans la vie politique et sociale – le clivage entre progressisme et conservatisme. Si la philosophie politique établit une opposition entre le progressisme et le conservatisme, c’est qu’elle renvoie aux différences profondes qui distinguent l’individualisme d’une société moderne à l’holisme d’une société traditionnelle. Le clivage progressisme-conservatisme est aussi celui de l’opposition entre la tradition des Lumières et la philosophie des « anti-Lumières ».


Le clivage entre société traditionnelle et société moderne est un produit de l’histoire européenne. Il apparut au XVIe siècle, au moment où l’Occident sortait du Moyen Âge pour entrer dans la période de la Renaissance et la modernité. En effet, au Moyen Âge, chaque être humain prenait sa place au sein d’une hiérarchie sociale clairement définie. Dans ce contexte était considéré comme juste ce qui était à sa place dans cet ordre défini. Au contraire, à la Renaissance, avec le développement de l’économie monétaire et du commerce européen, a émergé l’idée que l’individu est un être moral, indépendant et autonome, artisan de son monde et libre de toute soumission à un maître ou à la totalité collective. Cet humanisme progressiste a redéfini le statut de l’individu dans la société, reconfigurant les relations que les individus entretenaient jusque-là les uns envers les autres. Cette perspective nouvelle est diamétralement opposée à la vision traditionnelle où l’homme, « membre » de la société prise comme un tout, devait contribuer à l’ordre global et organique, où la justice assignait les fonctions sociales à l’ensemble selon un principe de hiérarchie.



Au XVIIIe siècle, la nouvelle vision européenne de l’homme est devenue une pensée philosophique et politique cohérente. Ce siècle est celui des Lumières, de Hobbes, Locke, Smith, Hume, Rousseau et Kant. Louis Dumont, comme Durkheim et Popper avant lui, a appelé « individualiste » cette nouvelle vision de la société. Elle domine la modernité de l’Europe depuis au moins deux siècles, bien qu’elle coexiste avec une vision plus traditionaliste et « holiste ». Dumont parle d’individualisme quand la valeur suprême est donnée à l’individu et d’holisme quand la valeur suprême est la société prise comme un tout. Cette distinction entre individualisme et holisme nous sera utile pour l’élaboration de notre carte. Dans la société traditionnelle, l’homme doit servir l’organisation de la société pour que celle-ci atteigne des fins collectives. Platon avait résumé cette idée ainsi : « Rien ne se fait pour toi, mais toi pour l’ensemble5. » Le tout social est l’unité indivisible, à laquelle l’individualité des êtres humains doit se soumettre. Cet holisme résume l’idéologie de la société traditionnelle, car cette façon de comprendre l’homme domine les périodes qui vont de la préhistoire à l’époque de l’Ancien Régime.


À l’inverse, pour les modernes, l’être humain est une unité simple, indivisible. La société devient le moyen par lequel les individus cherchent à atteindre leurs fins, une vie de bonheurs et de plaisirs. L’État et le marché deviennent ici les instruments par lesquels les individus cherchent à atteindre leurs objectifs collectifs et personnels. Dans le contexte individualiste, la justice se réclame de l’équité et non de la place des uns et des autres par rapport à un tout. Ajoutons que la modernité se caractérise par la diversité individuelle, le pluralisme, aisément appelé anarchie par ses détracteurs holistes. La modernité se définit aussi par les normes morales du respect et de la tolérance à l’égard de l’autre. C’est là le ciment de la solidarité. Sans ces normes, la justice et l’équité n’auraient aucun sens dans le contexte de l’individualisme des sociétés modernes.


Popper a insisté sur le fait que la pensée traditionaliste, autrement dit l’holisme, est une doctrine qui s’est développée à partir du « tribalisme, qui accorde une importance suprême à la tribu sans laquelle l’individu n’est rien6 ». Le tribalisme donne une identité imaginaire7 aux membres d’un groupe et ces derniers ne peuvent s’en affranchir sans perte de respect, de statut et de solidarité. Par conséquent, l’idéologie traditionaliste, tribale, nationaliste ou communautaire, enferme les individus dans une société close et nourrit l’hostilité de ce qui est « autre », étrange et étranger. Est rejeté ce qui n’entre pas dans l’ordre.


Si le clivage entre société traditionnelle et moderne est apparu à la Renaissance, il ne faut pas s’imaginer que le monde évolue purement et simplement en passant d’une forme de société à une autre. Au siècle des Lumières se construit une idéologie politique fondée sur l’individualisme et le rationalisme, mais elle n’accède à l’hégémonie en Europe qu’avec la Révolution française. Pourtant, cette révolution engendre en même temps la naissance d’une vision alternative du monde, vision inspirée par la préservation de l’holisme. Nietzsche a inventé le terme d’« anti-Lumières » pour la décrire. Elle transforme l’holisme de la société traditionnelle en un paradis perdu et crée une « autre modernité », qui aspire au retour rêvé d’une communauté traditionnelle imaginaire. Cette idéologie conservatrice et réactionnaire s’impose comme une contre-modernité, « fondée sur le culte de tout ce qui distingue et sépare les hommes – l’histoire, la culture, la langue –, une culture politique qui refuse à la raison aussi bien la capacité que le droit de façonner la vie des hommes8 ». Émotionnellement puissante, cette idéologie holiste est à la source de toutes les grandes catastrophes de l’histoire européenne moderne. Elle s’est manifestée sous des formes diverses : nationalisme militariste, Europe des peuples, fascisme, communisme soviétique, ou encore l’euroscepticisme. Daniel Lindenberg a utilisé l’expression « nouveaux réactionnaires » pour caractériser la résurgence de la pensée holiste, qui « résiste aux tentatives de qualification. « Populisme », « néoconservatisme », « national-républicanisme ». Les mots pour décrire différentes réalités éclairent très imparfaitement le phénomène9. Faute de meilleur vocabulaire, nous nous référerons ici au conservatisme et aux valeurs d’une société traditionnelle pour décrire les articulations de la pensée holiste.



 
Le clivage entre les valeurs d’une société moderne et les valeurs d’une société traditionnelle s’exprime par différence entre les normes qui organisent le rapport de l’individu à la société. En effet, une société se caractérise par ses normes dominantes. Si les normes traditionalistes sont dominantes, les individus doivent se soumettre aux impératifs d’une société imaginaire dont les modes de vie sont acceptés par l’ensemble. À l’inverse, si la logique moderne domine, les individus orientent leurs comportements selon des normes dont le centre est le bonheur individuel (et non celui d’un corps organique).



 
Ce clivage est à la source d’une part importante des luttes et des conflits de l’histoire moderne. Il est d’une importance capitale pour le débat sur la construction européenne. Il distingue ceux qui demeurent attachés en priorité à leur identité tribale et communautaire de ceux qui recherchent l’émancipation et la liberté individuelles dans une société servant leurs intérêts. La soumission de l’individu à une totalité sociale a sûrement été une idéologie particulièrement appropriée à la société traditionnelle et tribale, dont l’économie était proche de la subsistance et où la collectivité se devait d’assurer la survie de ses membres. Mais cette idéologie ne convient plus à un monde moderne pourvu d’une économie de marché. Et elle serait fatale à l’unification de l’Europe.






Aux sources du néoconservatisme en Europe


Depuis la Révolution française, l’idéologie traditionaliste s’exprime sur le plan politique par le conservatisme. Elle a cherché à protéger l’Ancien Régime, ou plutôt ce qui en restait après la Révolution. Les défenseurs et théoriciens de cette idéologie sont Bonald, de Maistre, Barrès et Maurras en France, Burke dans le monde anglo-saxon, Herder, Gierke, Meinecke, Jünger et Schmitt en Allemagne, Vico, le jeune Croce et Giolitti en Italie, et la liste est encore longue… Après la guerre et le fascisme, l’idéologie traditionaliste a beaucoup perdu de sa légitimité. Pendant l’âge d’or de Bretton Woods et du keynésianisme, l’idéologie conservatrice a été subordonnée à l’internationalisme libéral. Le libéralisme classique s’est manifesté comme un « libéralisme politique », idéologiquement plus proche de la social-démocratie moderne.


L’émergence du monétarisme dans les années 1970 et l’élection de Thatcher en 1979 et Reagan en 1980 ont remis en question cette évolution. Le conservatisme est réapparu (nous parlerons de néoconservatisme), lié à un libéralisme économique pur (le néolibéralisme). Cette nouvelle configuration a été portée par les éminents penseurs du conservatisme anglo-saxon dont Oakeshot, Strauss, Scruton, mais aussi MacIntyre et Walzer. Ces réflexions sont également à l’origine du néoconservatisme américain. En Europe, la Nouvelle Droite européenne a « travaillé à renforcer la pensée identitaire10 ». L’influence des idées holistes traditionnelles s’est étendue bien au-delà des groupuscules de l’extrême droite.


Mais la synthèse entre néolibéralisme économique et nationalisme identitaire – ce que Sternhell appelle le « libéralisme bloqué11 » – est devenue la réaction quasi officielle de nombreux gouvernements européens. Le « patriotisme économique » du gouvernement Villepin tout comme le nouveau nationalisme de Nicolas Sarkozy illustrent, à leur manière, cette orientation. En Italie, le nouveau ministre de l’Économie et stratège de Berlusconi, Tremonti, va plus loin dans son refus de la modernité : « Les gens ne croient plus à l’avenir, mais à demain ; ils ne croient plus à la nation, mais au village12. » L’alliance idéologique de cette « coalition libérale-conservatrice », bloque aujourd’hui les progrès de la démocratie en Europe.



 
Le conservatisme a connu différentes versions au cours des siècles et dans le monde contemporain, mais son cœur se situe bien dans cette idéologie qui privilégie la cohésion de la communauté au détriment de l’individu. La hiérarchie et l’encadrement des individus, les règles et une morale respectueuse des coutumes traditionnelles jouent ici un rôle prépondérant dans le maintien d’une société organiquement structurée. Selon Roger Scruton, le conservatisme repose sur trois valeurs principales : autorité, allégeance et tradition. L’autorité se distingue du pouvoir13. Ceci est important pour la vision conservatrice de l’État. Dans l’interprétation conservatrice, l’État détient le pouvoir et son autorité émane de l’obligation que les « sujets » éprouvent à l’égard de l’institution étatique14. L’État est perçu comme le souverain bienveillant qui possède une relation quasi personnelle avec ses sujets. Dans sa figure idéale, le monarque incarne l’État. Même si la vision conservatrice rejette la théorie contractuelle de l’État, celle du contrat social, elle ne rejette pas pour autant l’idée d’un consentement des sujets. Pour les conservateurs, l’acceptation est davantage motivée par la piété, le respect des coutumes, la gratitude éprouvée pour les bénéfices perçus et le bien-être des sujets que par les droits et les décisions d’individus autonomes à la poursuite de leurs intérêts. Cette relation paternaliste se retrouve aujourd’hui dans le rapport que l’Union européenne entretient avec les citoyens : l’Europe choisit les meilleures politiques possibles et les citoyens sont censés s’y soumettre, acceptant avec allégresse les décisions prises par le Conseil des gouvernements nationaux. Dans cette configuration, pourquoi faudrait-il permettre aux citoyens d’élire un gouvernement européen au suffrage universel ?


Nous reviendrons plus loin sur la question de l’État, retenons simplement que l’allégeance incarne ce qu’un membre de la collectivité doit à l’autorité. Comme l’explique Anthony Giddens15, cette allégeance exprime le caractère organique de la conception de la société. Les êtres humains n’agissent en tant qu’individus que parce qu’ils ont la capacité de s’identifier à des collectivités plus grandes qu’eux-mêmes. Les collectivités sont toujours spécifiques, concrètes et non universalistes. J’aime mon pays, son histoire et notre style de vie, ce qui donne à l’idéologie conservatrice le caractère exclusif, autocentré et fermé typique des sociétés traditionnelles. En revanche, dans une société moderne, les sentiments, l’amour et l’attachement renvoient à l’individu. Une anecdote allemande explique bien cette distinction. En 1969, pour la première fois, un social-démocrate, Gustav Heinemann, a été élu président de la République fédérale d’Allemagne, après une campagne calomnieuse menée par la droite allemande contre celui qu’elle accusait de manquer de patriotisme. Dans une interview suivant son élection, un journaliste lui posa la question suivante : « M. Heinemann, aimez-vous l’Allemagne ? » Le nouveau président répondit sans équivoque : « J’aime ma femme. »
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